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Algorithmes et justice : le chantier de demain
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::: LIVRE : FINTECH et DROIT

Deux  spéc i a l i s t es  du  d ro i t  banca i r e
interrogent le système de régulations des
nouveaux entrant dans le système financier,
en t re souc is de régu la t ion et vo lon té
d'innovation, un arbitrage complexe � 1'00"

Lire la suite ci­dessous*

Selon cette théorie, il nous appartient de
cultiver toutes nos formes d’intelligence
afin que notre discernement soit plus
éclairé.  Et vous, comment adoptez­
vous une approche systémique afin
de  développer  votre  capacité  à
discerner ?

Sébastien BAERT
Après une carrière internationale en droit
et finance, (UE & Asie), Sébastien est
coach (INSEAD / ICF). Il accompagne
les dirigeants et leurs équipes pour une
meilleure appréhension des rapports
entre l’humain et les entreprises dans

leurs complexités et potentiels.
sb@sebastien­baert.com

L’expression Fintech, contraction de
l’anglais financial technology, s’est
imposée  dans   les  médias  et  pour
beaucoup le mot résonne comme un
glas pour le monde bancaire et financier
traditionnel. La vérité, comme toujours,
est plus nuancée et ces nouveaux
ent ran ts de la f inance , por teurs
d’innovation et parfois de rupture, sont
aussi des partenaires potentiels qu’il
convient de réguler quand ils offrent des
services et des produits réglementés.
Toute la difficulté réside dans le point
d’équilibre à trouver entre la promotion
de  l ’ innovation et  la protection des
consommateurs.

Partner au sein de Yellaw avocats,
Thibault Verbiest est spécialiste du
droit du numérique, de la régulation de la
blockchain et des fintech.
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::: JUSTICE : QUEL AVENIR POUR LA RESOLUTION DES LITIGES PAR
LES ALGORITHMES ?
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.::: REGARD DE COACH : l'IA & l'Humain

Alors que l’IA nous offre l'accès à des capacités d’analyse et de discernement toujours
plus grandes, la théorie des intelligences multiples développée par Howard Gardner,
professeur de psychologie à Harvard énonce que l’intelligence humaine comprendrait
non seulement une intelligence logico­mathématique mais aussi 8 autres dimensions
(par ex. spatiale, corporelle­kinesthésique, intra­personnelle, interpersonnelle,
existentielle)

::: JUSTICE : QUEL AVENIR POUR LA RESOLUTION
DES LITIGES PAR LES ALGORITHMES ?

:::ALGORITHMES ET JUSTICE : UNE PRUDENTE AVANCEE

Il est peu de dire que la nouvelle frontière de l’intelligence artificielle s’est installée dans
l’imaginaire collectif des juristes. Passé une certaine phase d’effervescence, on en
vient pourtant à se demander, si ce soudain regain d’intérêt pour la thématique de
l’incidence des techniques sur la justice n’opère pas tel un trompe­l’œil. La
chimère du juge­robot comme l’éventuelle substitution de l’avocat par l’algorithme
soulève une telle charge émotionnelle qu’elle occulte les réelles mutations qui affectent
la résolution des litiges.

Les outils qu’utilisent les professionnels du droit doivent être distingués de la résolution
des litiges. Le développement d’outils, fondés sur des formes sophistiquées d’IA
comme l’apprentissage automatique, concerne essentiellement les praticiens et porte
sur la recherche juridique ou l’aide à la décision sectorielle (par ex. évaluation d’un
préjudice). Leur  influence sur  l ’avenir du règlement des  l itiges opère donc
essentiellement à la marge puisqu’elle maintient le juriste en position d’expert et
d’intermédiaire au cœur de l’écosystème de justice.

L’utilisation pratique d’algorithmes reste, par ailleurs, très minoritaire et peu
sophistiquée dans le domaine de la résolution des litiges (par ex. algorithme
d’enchères à l’aveugle).  La modélisation et l’automatisation du raisonnement
juridique pose toujours de nombreux défis techniques que l’International
Conference on Artificial Intelligence and Law ne manque pas de souligner, tous
les deux ans. Sans qu’il soit d’ailleurs nécessaire de rappeler toutes les préventions
d’usage qui s’impose au plan juridique en la matière.

Il est, par conséquent, encore difficile de présumer de l’influence des algorithmes sur
l’avenir de la résolution des litiges. En revanche,  celle du numérique dans  ce
domaine se manifeste déjà très concrètement et se révèle sans doute plus
emblématiques des évolutions qui pourraient survenir. En effet,  la simple
dématérialisation des interactions, associée à l’automatisation de certaines tâches
répétitives, a d’ores et déjà contribué à redéfinir en profondeur l’expérience de
justice pour nombre de citoyens, en particulier pour les litiges inadaptés aux
procédures   tradit ionnelles  des   tr ibunaux  et  mal  desservis  par   les
professionnels du droit. Pensons à ces millions de conflits civils, administratifs ou
pénaux qui trouvent dorénavant, grâce aux plateformes, des leviers simplifiés, non
contentieux et abordables de résolution. Couramment appelée le règlement en ligne
des conflits (Online Dispute Resolution), cette tendance favorise le règlement sans
intervention humaine de millions de conflits. Bien installé Amérique­du­Nord, le
règlement en ligne des conflits devient la norme et l’occasion pour les tribunaux
d’amplifier le spectre de leur intervention.  Pas moins de soixante­dix tribunaux
opèrent déjà ainsi aux États­Unis. Et le Canada emboîte le pas. À titre d’illustration,
la plateforme PARLe du Laboratoire de cyberjustice permet à l’Office de la protection
du consommateur de régler, sans juge, près de 70% des conflits de consommation
au Québec. En France, la Chambre nationale des commissaires de justice, utilise
cette même plateforme, sous le nom de Médicys, pour accompagner près de 20 000
entreprises dans le traitement de leurs conflits de consommation. L’équipe du
Laboratoire de cyberjustice vient, également, de lancer, avec la Régie du logement du
Québec – le tribunal administratif comportant le plus grand nombre de dossiers au
Canada – le JusticeBot. Une plateforme d’évaluation et d’assistance, entièrement
automatisée, permettant au justiciable de prendre connaissance de ses droits et
d’évaluer la pertinence d’engager un recours. Cette plateforme de filtrage, qui tire
parti des  algorithmes, est appelée, comme  d’autres, à contribuer  au
perfectionnement du règlement en ligne des litiges, dans un espace laissé vacant
par les professions du droit.  

Les algorithmes ne portent donc qu’une fonction instrumentale qui, tel le pharmakon,
constitue à la fois le remède et le poison. Ils peuvent donc tout aussi bien nous éloigner
que nous rapprocher des objectifs que nous valorisons pour la résolution des litiges.
L’adoption des algorithmes doit résulter d’un choix réfléchi et non d’un quelconque
fatalisme technologique.  

Karim BENYEKHLEF,
directeur, laboratoire cyberjustice
UNIVERSITE DE MONTREAL

Valentin CALLIPEL
chargé de mission, laboratoire cyberjustice

UNIVERSITE DE MONTREAL

:::  ALGORITHMES ET JUSTICE : LE CHANTIER DE DEMAIN

Obtenir une réponse de la Justice dans un délai respectueux est un prérequis pour un
état de droit. Les « petits litiges » ne doivent pas déroger pas à cette obligation tant ils
sont nombreux et peuvent concerner le quotidien de chacun. Une marque qui tient ses
engagements, un locataire qui paie son loyer, un employeur respectueux de ses
salariés sont autant de conditions qui font qu’une économie prospère, que nos rapports
humains sont sains et apaisés.

Céder à la pression d’une justice engorgée ?

L’analyse de 6500 petits litiges comparables dans 72 juridictions françaises montre en
moyenne :

 268 jours entre l’assignation et la première date d’audience
 32% de dossiers audiencés faisant l’objet d’un renvoi
163 jours entre la 1ère date d’audience et le renvoi
366 jours entre la date d’assignation et le rendu de la décision

Mais ces moyennes ne sont pas représentatives de certaines juridictions très
sollicitées. Dans le cas des litiges entre passagers et compagnies aériennes, qui
concernent des millions de français actuellement, 41% des dossiers sont assignés au
tribunal d’Aulnay­Sous­Bois. Or les dernières dates d’audience obtenues concernaient
des assignations envoyées en février 2018. A cette époque,  la durée entre
l’assignation et le rendu de la décision constatée était déjà de 920 jours. Après
la crise sanitaire, la barre symbolique des 1000 jours entre l’assignation et le rendu
du jugement est largement dépassée !

Pourtant, le caractère critique de cette situation ne doit pas nous faire voir la
technologie comme un pis­aller. « L’intelligence artificielle nous rendra plus humain »,
déclarait le champion d’échec et activiste Garry Kasparov. Dans un ouvrage dédié à
l’intelligence artificielle[i], il voit cette dernière comme un outil supplémentaire, façonné
par l’esprit humain et, surtout, capable d’intégrer ses valeurs. L’Intelligence Artificielle
permettra de libérer les esprits de tâches itératives et sans valeur intellectuelle
intrinsèque.

Un chantier collectif pour une Justice « plus  humaine » ? 

Les algorithmes et l’Intelligence Artificielle sont des outils qui doivent accompagner la
résolution de ces petits litiges dans un temps raisonnable mais pour y parvenir il
convient de garder à l’esprit quatre principes : transparence,  ouverture d’esprit,
respect des fondamentaux et humilité.

Le fonctionnement des algorithmes est complexe mais il peut ne pas être opaque
pour les professionnels de la Justice. Les acteurs de la “Legaltech” doivent mettre
à disposition des informations compréhensibles.  C’est l’ensemble du système qui doit
accepter le changement de paradigme.

Dans cette entreprise collaborative, l’important demeure d’être respectueux des gardes
fous de la Justice. L’impartialité du cadre, le respect du contradictoire, la possibilité
d’être accompagné, l’accessibilité, etc. Ces notions essentielles doivent être présentes
dans chaque proposition technologique.

Des chantiers ambitieux face auxquels on ne saurait que rester humble.

Prévoir des portes de sortie et des points de contrôles éthiques et techniques est
indispensable afin d’identifier et d’éviter les problèmes qui pourraient émerger. Les
Modes Alternatifs de Résolution de Disputes (MARD) et plus particulièrement ceux qui
utilisent les algorithmes sont déjà capables de juguler l’engorgement de certaines
juridictions. Les petits litiges se prêtent très bien à l’adjonction d’une aide technologique
tant pour leurs enjeux limités que pour leur grands nombres. C’est dans cet esprit que
l’obligation de médiation et l’autorisation des plateformes utilisant des algorithmes ont
été instaurées par la loi du 23 mars 2019 entrée en vigueur le 1er Janvier 2020. Elle
ouvre une phase de changement, certains diraient d’expérimentation, dont les résultats
seront déterminants en termes d’accessibilité de la Justice.

Romain DROSNE,
Fondateur, Justice.Cool

::: Une instance de conciliation pro­bono "spéciale COVID"

Une plateforme de conciliation « spéciale Covid » a été mise en place sous l’égide du
tribunal de commerce de Paris. Le projet est porté par Paris Place de Droit et a été
initié par le Cercle Montesquieu, l’AFJE et le barreau de Paris.*

Cette instance temporaire a vocation à offrir la possibilité d’une résolution non
judiciaire des litiges, aux entreprises ayant eu à connaitre des inexécutions
contractuelles de la part de leurs partenaires commerciaux affectés par la crise
sanitaire. C’est une sorte d’hôpital de campagne pour gérer rapidement et
efficacement la force éventuellement « majeure » et « imprévisible » que cette brusque
situation a causé dans les relations commerciales.

Cet accompagnement est encadré par des « tiers­conciliateurs » ; lesquels sont issus
de la grande communauté des juristes (juges consulaires, avocats, directeurs
juridiques, huissiers de Justice, professeurs, arbitres).

Délais rapides, bonne intelligence, solution satisfaisante pour les parties : tels
sont les grands principes qui animent la tierce conciliation.

Comme beaucoup de personnalités engagées dans cette initiative :
« devant les difficultés des entreprises en période de pandémie, je suis heureux
d’apporter ma contribution comme tiers conciliateur ; les juristes ont un rôle à jouer
en soutien de l’économie de leur pays ». Yannick Chalmé, directeur juridique
groupe, L’Oréal

::: 15.10.2020 : 12e édition inédite du BLF & du GACS
Vous souhaitez échanger avec les meilleurs praticiens de votre domaine professionnel
et bénéficier de leurs retours d'expériences autour de tables rondes abordant les sujets
d'actualité clés ?

Consultez le panorama du programme en ligne

Réservez votre place

::: FINTECH ET DROIT: QUELLE REGULATION POUR
LES NOUVEAUX ENTRANTS DU SECTEUR
BANCAIRE ET FINANCIER ? ­  Th. BONNEAU, Th.
VERBIEST

Agrégé des facultés de droit, directeur du M2 de droit bancaire et financier, Thierry
Bonneau est professeur à l’université Panthéon­Assas (Paris 2) où il enseigne le droit
bancaire, le droit des marchés financiers, la régulation bancaire et financière
européenne et internationale.

Si vous souhaitez être mis en relation avec l’une des personnalités ci­dessus,
envoyer un mail à connect@businessandlelegalforum.eu

Grands événements à venir :

15.10.2020

GLOBAL ANTI­
CORRUPTION &
COMPLIANCE
SUMMIT  

En savoir plus

15.10.2020

12e édition du
BUSINESS and

LEGAL FORUM 2020

En savoir plus

15.10.2020

PLUMES ET
CAMERAS DE

L'ECONOMIE & DU
DROIT 2020

Réservez sa place

"Progresser est avant tout une affaire de rencontres." 

Abonnez­vous à l'actualité sélectionnée par le Business & Legal Forum

Tous les ans le Business & Legal Forum, 1er think­tank participatif de l'entreprise et du droit, réunit les dirigeants
des mondes de l'entreprise, des pouvoirs publics et du conseil autour d'une douzaine de tables­rondes inédites.

ABONNEZ­VOUS À INSPIRATION(S)


